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secourisme
Question écrite n° 68920

Texte de la question

Mme Conchita Lacuey attire l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès du ministre des affaires étrangères et
du développement international, chargé des affaires européennes, sur le BEPS (brevet européen de premiers
secours). En effet, le BEPS est délivré par la Croix-Rouge en même temps que le PSC 1 (prévention et secours
civiques de niveau 1) en France. Ce brevet a pour objectif de donner à toute personne n'ayant jamais suivi de
formation en secourisme les premiers réflexes indispensables pour intervenir en cas de problème sur une
personne blessée ou malade. S'il est reconnu dans toute l'Europe par les sociétés Croix-Rouge de ces pays, il
n'est en revanche reconnu par aucune autre association, organisme ou État. Il n'est pas, par exemple, admis en
équivalence du PSC1 français, ce qui n'est pas sans poser des problèmes aux professionnels de la sécurité
civile, notamment quand il s'agit de faire appel à des secouristes étrangers pour des opérations en France, ou
inversement. C'est pourquoi elle lui demande s'il envisage de proposer une équivalence entre les différents
diplômes formateurs en matière de secourisme en Europe.

Texte de la réponse

L'application du principe de reconnaissance des qualifications professionnelles à travers l'Union européenne est
régie par la directive 2005/36 du 7 septembre 2005, modifiée en 2013. Cette directive encadre les exigences
préalables de qualification nécessaires pour exercer dans un État membre autre que celui où l'on a suivi sa
formation. Ainsi, s'agissant des agents de service de sécurité incendie et d'assistance aux personnes, les
dispositions de la directive prévoient l'exigence d'une formation au secourisme (par exemple l'attestation de
formation aux premiers secours – AFPS - ou la prévention et secours civiques de niveau 1 - PSC 1) pour
pouvoir exercer ces activités. S'agissant de la question des équivalences de diplômes entre Etats membres, le
brevet européen de premiers secours (BEPS), délivré par les associations nationales de la Croix-Rouge, permet
de demander une équivalence avec les formations reconnues dans les Etats membres, par exemple le PSC 1.
Dans ce contexte, le fait que le BEPS ne fasse pas l'objet, en tant que tel, d'une reconnaissance automatique
par les autorités des Etats membres ne semble pas avoir soulevé, à ce stade, de difficultés majeures, les
personnes concernées ayant usé de la possibilité de demander une équivalence avec les formations reconnues.
La situation actuelle ne semble donc pas justifier de nouvelles initiatives en matière de reconnaissance des
formations et des qualifications professionnelles, mais le gouvernement reste attentif à son évolution et aux
difficultés qui pourraient lui être soumises.
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